COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX

Audience du 5 mars 2015 

Conclusions de Mme Mège

12BX02522 – M. D==
Par un arrêt du 16 octobre 2014, après avoir écarté l'ensemble des autres moyens présentés par M. D== qui relève régulièrement appel du jugement du 12 juillet 2012 par lequel le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté sa demande d'annulation d'un permis de construire délivré le 20 janvier 2011 par le maire de Bordeaux à M. et Mme D== pour le changement de destination, l'extension et la modification de façade d'un immeuble situé 126, rue du Dr Albert Barraud (anciennement 98 rue Fondaudège) et la création d’un jardin d’hiver, la Cour a décidé en application de l'article L. 600-5-1 du code de l'urbanisme sursis à statuer sur le moyen relatif aux insuffisances du dossier de demande de permis quant à l'indication de l'aire de stationnement des vélos pour le respect des dispositions combinées de l'article 12.A.1 du règlement du plan local d'urbanisme de la communauté urbaine de Bordeaux pour les zones urbaines multifonctionnelles et de l'article 12 des règles communes. Très précisément, il était sursis à statuer pour permettre la délivrance d'un permis modificatif au vu d'un dossier de demande complété par un plan et une notice de présentation localisant la surface affectée au stationnement des vélos 
Un délai de 4 mois avait été ouvert à M et Mme D== pour présenter à la Cour un permis de construire modificatif sur ce point de nature à régulariser l'insuffisance de leur demande de permis. 
Ces derniers ont produit un permis de construire modificatif qui leur a été délivré le 19 novembre 2014.

Vous êtes donc aujourd'hui appelés à vous prononcer sur le bien-fondé du seul moyen sur lequel portant votre sursis à statuer à savoir le caractère incomplet de la demande de permis de construire faute de mentionner l'emplacement de stationnement des vélos, ce qui n'avait pas permis au service instructeur de s'assurer du respect des dispositions du plan local d'urbanisme précitées, en tenant compte de la délivrance d'un permis de construire selon un mécanisme qui vous est bien connu issu de la jurisprudence Sci Fontaine de Villiers. 

CE – 2 février 2004 – n° 238 315. 

De ce fait, et contrairement à ce que soutient M. D==, la Cour se prononcera sur la légalité de ce permis de construire sans qu'il y ait lieu d'attendre que le tribunal qui a été saisi par M. D== d'un recours dirigé contre ce permis modificatif, se soit prononcé.

La mise en œuvre de la faculté de surseoir à statuer n'a en outre, comme l'a précisé le CE dans son avis Sté  Sté Batimalo – 18 juin 2014 – n° 376 760 pas pour effet de permettre que soit invoqués de nouveaux moyens à l'encontre du permis de construire initial mais seulement de présenter des moyens à l'encontre du permis de construire modificatif. 

De la même manière, l'arrêt avant-dire droit ayant écarté les moyens tirés de ce que le projet en litige méconnaîtrait une servitude non aedificandi et de ce que ce permis aurait été obtenu par fraude, leur examen de saurait être repris aujourd'hui quand bien même de nouveaux arguments seraient présentés, votre arrêt avant-dire droit ayant statué de manière définitive sur tous les moyens écartés.
Pour contester ainsi le permis de construire modificatif, M. D== fait valoir en 1er lieu que la demande de permis modificatif ne satisfaisait pas aux conditions posées par votre arrêt avant-dire droit dès lors que la notice de présentation du projet n'a pas été modifiée. 

Il est vrai que la notice du projet architectural n'a pas été modifiée et qu'elle ne comporte donc toujours aucune indication sur l'emplacement de l'aire de stationnement des vélos. Toutefois, la jurisprudence sur le caractère complet des demandes de permis de construire est empreinte d'un grand pragmatisme et ne sanctionne le caractère incomplet que lorsqu'il n'y a pas été pallié par d'autres éléments du dossier. Or en l'espèce, l'objet du permis modificatif était clairement identifié dans la demande et y était joint un plan portant l'indication de l'emplacement et de la superficie de 3 m² dédiée aux vélos. Ce moyen sera donc écarté. 

Sont également invoquées les dispositions de l'article 12 du règlement qui imposent une surface équivalente à 1,5 m² par logement et la possibilité d'en user dans des conditions normales de fonctionnement ainsi que dans le respect de la réglementation en vigueur. 

S'agissant de la superficie, si la surface dédiée au stationnement des vélos se trouve localisée dans le jardin d'hiver qui abrite déjà une piscine, vous disposez au dossier d'un constat d'huissier établi le 5 février 2015 qui constate que 5 vélos et 1 trottinette y sont abrités sans difficultés. En tout état de cause la superficie apparaissant sur les plans est de 3 m² et répond donc aux exigences posées par cet article. 

Quant à la circonstance que cette surface dédiée au stationnement des vélos soit située dans le jardin d'hiver accessible seulement en traversant les pièces d'habitation de la maison, en l'absence de toute règles du plan local d'urbanisme imposant l'accessibilité directe depuis la voie publique ou de tout norme en vigueur qui ferait obstacle à ce que l'on puisse ainsi traverser une pièce, elle n'est pas de nature à faire regarder le permis de construire modificatif comme contraire aux dispositions du plan local d'urbanisme.

En conséquence, le moyen tiré de l'illégalité du permis de construire modificatif sera écarté et, par suite, il en sera de même du moyen relatif au caractère incomplet de la demande de permis de construire. 

PAR CES MOTIFS, je conclus :

- au rejet de la requête de M. D== (rejet au fond) y compris des conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;

- et, dans les circonstances de l'espèce, au rejet des conclusions présentées sur le fondement de ce même article par la commune de Bordeaux ainsi que par M. et Mme D==. 



